
COMPTE-RENDU du CONSEIL MUNICIPAL
du LUNDI 27 MARS 2023 à 18 H 30

en Salle d'Honneur de la Mairie

Monsieur le Maire désigne Monsieur Jérôme VILBAS comme secrétaire de séance. Ce dernier procède
à l'Appel :

Présents :  COURTIN Benoît  –  MILLE Yvon –   HERBIN Sandrine  -  VANBELLE Grazielle  -  COPY Fabrice  –
CHAMOT Sabrina – KOZLOWSKI Philippe – CORDOVADO Monique – LIMBOURG Anick - CENDRE Françoise –
PORCHERET Jean-Michel -  MALEZIEUX Jean-Claude - MOUTHUY Christian  – GOBINET Kathia – MOUNIB
Abdeslame - DEPASSE Corinne - AMBROISE Martine - BOUTTEAU Véronique – VILBAS Jérôme  

Excusés ayant donné procuration :  KHALIDI Yacine (procuration à MILLE Yvon) 

Excusés : JOUGLET Jérémy - LASSINAT Isabelle – DELBART Jean-Philippe – SORET Christophe – MERCURIU
Laurent 

Absents : MALBAUX Steeve – BETTIGNIES Isaure – HIGUET Claire - GIRARD Séverine 

Nombre de Conseillers en exercice : 29
Nombre de Conseillers Présents : 19
Nombre de votants : 20

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer valablement.

Monsieur  le  Maire  signale  qu'il  y  a  une  délibération  sur  table  « Adhésion  au  groupement  de
commandes permanent entre la Communauté d'Agglomération Maubeuge – Val de Sambre et ses
communes membres – Annulation et remplacement de la délibération du Conseil  Municipal  du
31.03.22 » (Annexe 1). Après avoir demandé l'autorisation aux membres de l'Assemblée de pouvoir
passer ce point à l'ordre du jour, et ceux-ci n'ayant formulé aucune objection, cette question sera
traitée en fin de séance.

Avant d'aborder l'ordre du jour officiel, comme à l'accoutumée, Monsieur le Maire souhaite donner
quelques informations.

   Ouverture  de  la  MAM  (Maison  d'Assistant(e)s  Maternel(le)s) :  Monsieur  le  Maire  signale
l'ouverture  de  la  MAM depuis  la  mi-février,  après  de  longs  mois  de  démarches  administratives
compliquées et obligatoires. Elle accueille 9 enfants à ce jour, et à terme l'effectif devrait passer à
12. Cette structure répondait à une forte demande, et désormais trois assistantes maternelles y
travaillent. Monsieur le Maire rappelle qu'il s'agissait également d'une volonté de l'équipe municipale
durant la campagne électorale que de faciliter l'accueil des enfants sur la commune. Il rappelle qu'il



existe également la halte-garderie les « P'tits Loups »  qui continue de proposer un accueil pour les
très jeunes enfants, et cela, malgré certaines modifications dans l'organisation de ladite structure.
La création de cette MAM est une étape importante, même s'il est vrai qu'elle ne répondra pas à la
totalité des nombreuses demandes reçues dans ce domaine. Monsieur le Maire est bien conscient qu'il
faudrait bien plus d’établissements proposant ce type de garde (crèches, micro-crèches, etc...). C'est
un point de plus à ajouter au crédit de l'attractivité de la commune, en plus de son offre commerciale
attrayante  qui  contribue  également  à  poursuivre  et  conforter  cette  dynamique  lancée  par  la
collectivité depuis plusieurs années maintenant.

   Rencontres de proximité     : Monsieur  le Maire signale que des rencontres de proximité ont lieu
actuellement  auprès  des  habitants  de  certains  quartiers  (Bérimont,  Cité  Bonnier  du  Calvaire...),
notamment les 2 et 22 Mars derniers. Monsieur le Maire remercie la presse locale, et notamment La
Voix du Nord, qui s'est fait l'écho de ces rendez-vous avec les Ferrièroises et Ferrièrois. Plusieurs
élus étaient présents lors de ces rencontres et Monsieur le Maire se félicite que cette action, qui
était également un engagement pris par la Majorité Municipale lors de la campagne électorale, ait
enfin  pu  être  mise en place,  ce  qui  n'avait  pu  être  le  cas  jusqu'à  présent en raison  du  COVID
notamment. C'est une formule qui semble toucher le plus grand nombre d'habitants, même si certains
regrettent  que  ces  rencontres  aient  lieu  en  journée  et  donc  difficilement  « accessibles »  aux
personnes qui travaillent. Monsieur le Maire précise toutefois qu'il y a toujours possibilité de venir
lors  du  moment de convivialité  organisé  le  soir  vers 18h,  après  les  rencontres.  La  majorité  des
remarques qui ressortent de ces rendez-vous sont des problèmes d'incivilités (routières, déjections
de chiens, conflits de voisinage,....), des problèmes souvent liés à l'environnement proche. Même si ces
faits ne sont pas toujours du ressort de la Municipalité, les services municipaux, la Police Municipale,
les Médiateurs travaillent à tenter de résoudre ces problèmes ou à en limiter l'impact. Quoi qu'il en
soit, ces rencontres ont également pour but de présenter et d'expliquer les projets envisagés par la
Municipalité,  et sur ce point, les habitants sont plutôt positivement réceptifs.

   Aménagement du Centre-Ville     : Monsieur le Maire précise que le projet d'aménagement du centre-
ville se poursuit. Il a déjà fait l'objet de réunions de concertation et la prochaine aura lieu le 6 Avril.
Toutes les personnes ayant assisté aux différents Ateliers seront conviées à ce prochain rendez-vous.
Ce  sera  l'occasion  de  procéder  à  la  restitution  des  « travaux »  déjà  effectués  lors  des  deux
premières rencontres et de projeter sur plan les propositions qui ont été faites. Plusieurs scénarios
ont été évoqués et  Monsieur  le  Maire  trouve rassurant la  cohérence et la  pertinence des idées
émergées de ces  ateliers  de travail.  Il  en ressort  globalement deux  visions :  celles  et  ceux  qui
voudraient que la Place Gambetta soit quasiment à 100 % piétonne et celles et ceux qui souhaiteraient
qu'elle reste à 100 % stationnement. L'objectif est de faire converger toutes les idées et de trouver
les propositions qui obtiendront l'adhésion du plus grand nombre, voire de tout le monde.
Pour autant, Monsieur le Maire rappelle tout de même qu'il s'agit là d'une phase de réflexion et que
les  projections  d'aménagements  qui  seront  présentées  lors  de  la  prochaine  rencontre  n'ont  pas
encore fait l'objet d'études approfondies. Les relevés topographiques ont démarré et sont toujours
en cours, et il faudra bien-sûr vérifier que les idées sorties de l'imaginaire des uns et des autres
peuvent techniquement être réalisées en fonction des résultats de ces relevés.
Monsieur le Maire poursuit et précise qu'il faudra tenir compte d'une nouvelle donnée, à savoir que la
Municipalité a la possibilité d'acquérir des parcelles en centre-ville, qui feront d'ailleurs l'objet de



délibérations lors de ce Conseil Municipal. Ces acquisitions devront par conséquent être intégrées à la
réflexion.

   FERRARIAS 2023     : Monsieur  le  Maire  rappelle  que  la  seconde édition  des FERRARIAS (fête
médiévale) aura lieu les 13 et 14 Mai prochains. La communication sera bientôt lancée, avec notamment
une conférence de presse qui sera l'occasion de présenter l'événement et son programme. Monsieur le
Maire  profite  de  la  circonstance  pour  remercier  une  nouvelle  fois  Monsieur  KOZLOWSKI  et
l'ensemble des équipes techniques qui œuvrent pour faire de cet événement une réussite. Il tient
également à remercier les nombreux sponsors qui ont répondu favorablement au lancement de l'Appel
à mécénat pour un accompagnement financier du projet. Grâce à leur participation, la Municipalité
pourra proposer une fête encore plus riche et intense que celle de l'an dernier. « En espérant que le
temps sera au rendez-vous également, comme l'année dernière. Mais ça, malheureusement, on ne peut
pas le commander.... Donc, on va croiser les doigts.... » déclare Monsieur le Maire avec humour.

   Avant d'entamer l'ordre du jour  officiel  du Conseil  Municipal,  Monsieur  le  Maire rappelle  les
Décisions qu'il a été amené à prendre dans le cadre de ses délégations, depuis le dernier Conseil
Municipal en date du 26 Janvier 2023 :
 Signature d'une convention de partenariat culturel entre l'école municipale de musique de Ferrière-
la-Grande et le Théâtre du Manège-Maubeuge pour l'année 2022-2023
 Signature de la convention entre la Commune de Ferrière-la-Grande et le  Collège Lavoisier  de
Ferrière-la-Grande pour le prêt du véhicule Citroën Jumper immatriculé DM 880 YY (Rencontre UNSS
VTT les 15 et 29.03.23)
 Signature de la convention entre la Commune de Ferrière-la-Grande et l'association l'Arche du Val
de Sambre pour le prêt du véhicule Citroën Jumper immatriculé DM 880 YY (vide-grenier week-end du
11 au 12.02.23)
 Dispositif Adulte-Relais – signature d'une charte de respect des valeurs de la République et du
principe de la laïcité 
 Autorisation de signature entre la Communauté d'Agglomération Maubeuge – Val de Sambre et la
Commune de Ferrière-la-Grande, d'une convention d'occupation temporaire du site de la ZA du Bois
Castiau rue Ernest Lesaffre pour l'accueil des caravanes des forains pendant la ducasse des Ingélés
2023
 Signature du contrat n° 20230207-SMa561CI-R de gestion du logiciel cimetière et sa maintenance
entre la Commune de Ferrière-la-Grande et la Société 3D Ouest – Renouvellement 
 Signature d'un devis-contrat de maintenance du matériel de la restauration scolaire et de la salle
des fêtes avec la Société JY'NET
 Convention de prestation de service communication entre la Mairie de Ferrière-la-Grande et la
Société KORZEN Concept (Action Politique Ville C'était mieux avant)
 Signature  d'un  contrat  de  maintenance  des  équipements  électromécaniques  des  cloches  et
horlogerie de l’Église
 Signature d'une convention de prestation – pianiste accompagnateur – entre la Mairie de Ferrière-
la-Grande et Monsieur Charles JANKOWSKI, enseignant artistique
 Convention  de  prestation  de  service  entre  la  Mairie  de  Ferrière-la-Grande  et  l'Association
« L’Établi » pour la mise en place de l'action : du Conseil des Jeunes au Conseil citoyen



Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques sur ces Décisions. Il n'y en a pas, donc
elles  sont considérées comme validées.

Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  Monsieur  le  Maire  tient  à  remercier  l'ensemble  des  élus,  et
particulièrement Madame HERBIN, Adjointe aux finances, qui travaillent depuis plusieurs mois pour
proposer ce budget qui, comme évoqué lors du Débat d'Orientation Budgétaire, a été réalisé dans des
conditions assez difficiles. Cette année encore, ce sera un budget qui permet de répondre aux besoins
des  habitants  et  aux  engagements  pris  par  l'équipe  municipale.  Monsieur  le  Maire  profite  de  la
circonstance pour signaler qu'il  s'agit du premier budget de Monsieur Romain BUCQUET, nouveau
directeur du service comptable, en lieu et place de Madame VANDAMME qui a fait valoir ses droits à
la retraite.

Question 1     : Reprise anticipée du résultat de l'exercice 2022 de la Commune
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 2).

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame HERBIN.

Cette dernière le remercie et rappelle que le vote du budget est une étape très importante pour la
Commune. C'est le moment où est établie la  liste des projets que la Municipalité souhaite mettre en
place sur la durée de l'exercice. « On affiche les ambitions et les intentions » déclare-t-elle. 
Toutefois, avant de présenter le budget de l'année, il convient d'arrêter les comptes de 2022 et de
reprendre le résultat. 

Madame HERBIN rappelle le résultat de clôture de l'exercice 2022 :
Investissement - 151 084.89 €

Fonctionnement 777 221.52 €

Résultat de clôture global 626 136.63 €
 
Elle propose la reprise anticipée du résultat comme suit :
Inscription  au  compte  001  solde  d'exécution  dépenses  de  la  section  d'investissement  reporté  :
151 084.89 €
Inscription au compte 1068 excédent de fonctionnement capitalisé : 292 999.37 €
Inscription au compte 002 résultat de fonctionnement reporté : 484 222.15 €

Monsieur le Maire reprend la parole et remercie Madame HERBIN.
Il demande s'il y a des questions ou remarques avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

Question 2     : Présentation et vote du Budget Primitif 2023 de la Commune 
Le document était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 3).



Monsieur le Maire laisse la parole à Madame HERBIN qui rappelle qu'il s'agit là d'une délibération très
importante.
Cette dernière explique rapidement les modalités de lecture de la synthèse projetée à l'écran (un peu
différente dans sa présentation du document reçu avec la convocation) (Annexe 4). 
La 1ère colonne représente ce qui est proposé au vote aujourd'hui, la 2ème colonne, ce qui avait été
porté au budget 2022, et sur la dernière colonne, la variation entre les deux sommes, inscrite en rouge
ou en vert, selon qu'elle est déficitaire ou excédentaire.

Madame HERBIN souhaitait une présentation qui soit plus « lisible ». 

SECTION DE FONCTIONNEMENT     : DEPENSES 
Chapitre 011 – Charges à caractère général : 1 337 152 € (hausse de 143 310 € par rapport à
2022)
Dans ce chapitre apparaît par exemple le marché de la restauration scolaire qui a été relancé. Madame
HERBIN précise  que  le  choix  s'est  porté  vers  un  prestataire  qui  proposait  un  tarif  légèrement
supérieur à celui pratiqué jusqu'à aujourd'hui. Par ailleurs il a été demandé au prestataire de prendre
en charge une partie des charges du personnel,  ce qui explique la forte augmentation du montant
habituellement inscrit sur ce chapitre. En revanche, cette hausse viendra en déduction du chapitre des
charges du personnel. En effet il semblait plus judicieux de procéder de la sorte, notamment en raison
du contexte particulier lié aux emplois aidés.

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : 544 737 € (hausse de 472 €)

Chapitre 66 – Charges financières  : 97 348.41 € (baisse de 5 578.59 €)
Dans ce chapitre apparaissent les intérêts de la dette, les annuités. 

Chapitre 67 – Charges exceptionnelles : 8 000 € (baisse de 500 €)

Chapitre 012 – Charges de personnel : 2 730 000.59 € (hausse de 20 819.59 €)
Madame HERBIN rappelle la hausse du point d'indice depuis Juillet 2022 et donc l'impact de cette
hausse portant sur une année pleine pour 2023, d'où cette variation « en plus » assez significative).

Chapitre 014 – Atténuation de produit : 5 000 € (baisse de 1 000 €)

Total des dépenses réelles de fonctionnement : 4 722 238 € (hausse de 157 523 €)
Madame HERBIN signale qu'il s'agit d'une variation relativement faible au regard du contexte actuel
très inflationniste (hausse des produits d'une façon générale),  et du choix de maintenir certaines
animations et les services proposés jusqu'alors sur la commune.

Chapitre 042 – Opérations d'ordre de transfert entre sections : 119 096 € (baisse de 20 084 €)
« Ce sont des « manipulations » comptables » précise Madame HERBIN.

Chapitre 023 – Virement à la section d'Investissement : 258 555 € (baisse de 142 428 €).
Madame HERBIN précise qu'il s'agit là d'une opération importante puisque ce montant nous permet
également  de  financer  les  investissements,  en  plus  des  subventions  obtenues  pour  les  travaux



concernés.  Ce  chiffre  sera  d'ailleurs  annoncé  au  moment  de  la  présentation  des  recettes
d'Investissement.

TOTAL DES DESPENSES DE FONCTIONNEMENT : 5 099 889 € (baisse de 4 989 €)

SECTION DE FONCTIONNEMENT     : RECETTES
Chapitre 002 – Résultat de fonctionnement reporté : 484 222.15 € (baisse de 31 144.85 €)
C'est le montant voté en question 1.

Chapitre 70 – Produits des services, du domaine et ventes diverses : 156 528.85 € (baisse de
26 994.15 €)
Il  s'agit des produits de prestations de service comme la cantine,  ALSH, garderie,  etc...  Madame
HERBIN précise qu'il n'est pas prévu d'augmenter ou de baisser les tarifs de ces prestations. Le fait
est que les ventes des services proposés ont baissé au fur et à mesure du temps, et qu'il conviendrait
peut-être de s'interroger sur ce « phénomène ».

Chapitre 73 – Impôts et Taxes : 2 895 594 €  (hausse de 124 221 €)

Chapitre 74 – Dotations, subventions et participations : 1 510 944 € (baisse de 65 071 €)
Madame  HERBIN  précise  que  globalement  les  dotations  de  l'Etat  sont  relativement  stables,  et
maintenues à un niveau « raisonnable ». 

Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante : 11 000 € (baisse de 7 600 €)

Chapitre 77 – Produits exceptionnels : 10 000 € (identique à 2022)

Total des recettes réelles de fonctionnement : 5 068 289 € (baisse de 6 589 €)

Chapitre 042 – Opérations d'ordre de transfert entre sections : 31 600 € (hausse de 1 600 €)

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT : 5 099 889 € (baisse de 4 989 €)

Madame HERBIN précise, comme elle l'avait déjà annoncé à plusieurs reprises, que la Commune ne sera
pas touchée par la hausse des prix du gaz et de l'électricité cette année puisque les contrats avaient
été renégociés avec les prestataires énergétiques avant les fortes hausses que nous connaissons. Les
charges de fluides seront donc relativement stables par rapport à l'an dernier. 
Par contre, pour l'année 2024, rien n'est moins sûr puisqu'un des deux contrats arrive à échéance
cette année-là et que, pour l'heure, il n'est pas possible de prévoir si les tarifs reviendront à des
niveaux plus « raisonnables ».

SECTION D'INVESTISSEMENT     : DEPENSES
Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles (sauf 204) : 69 177.40 €

Chapitre 204 – Subventions d'équipement versées : 176 563.90 €

Chapitre 21 – Immobilisation Corporelles : 685 228.81 €



Madame HERBIN précise que dans cette enveloppe sont prévus :
◊ 50 000 € pour les études concernant la rénovation du centre-ville. Ces études seront réalisées cette
année dans la perspective de l'exécution de ce projet.
◊ 113 600 € pour l'acquisition de terrains à proximité du centre-ville, afin de pouvoir compenser le
manque d'accessibilité de la place Gambetta pendant la phase des travaux. En effet, celle-ci sera
probablement totalement ou partiellement fermée, et il semblait judicieux de trouver des solutions de
« repli », notamment pour palier les problèmes de stationnement ou de stockage des matériaux des
sociétés de travaux (bennes, etc...).
◊ 250 000 € pour les travaux d'enfouissement des réseaux qui sont à réaliser dans un premier temps,
avant d'envisager les aménagements « esthétiques » de la place Gambetta et de ses abords.
Ce qui fait un total de 413 600 € prévus en 2023 pour ce projet d'aménagement du centre-ville.

Il est également proposé l'aménagement de 2 aires de jeux :
◊ 40 000 € pour l'aménagement d'une aire de jeux au verger de la cité Bonnier du Calvaire.
◊ 70 000 € pour une aire Street Work Out (aire sportive de musculation) qui a fait l'objet d'un DIP
(Droit d'Interpellation Populaire). En effet, Madame HERBIN rappelle que deux citoyens ferrièrois
ont porté, via une « pétition », un projet d'aménagement d'une aire de musculation qui devrait être
installée, puisqu'ils ont fait le choix de proposer ce site là, à proximité de l'école Georges Maufroy,
près de l'aire de jeux et du plateau sportif déjà existants. Des devis ont été réalisés et 70 000 € est
la somme proposée par un prestataire.
Ce qui fait un total de 110 000 € pour les deux aménagements.

◊ 118 200 € sont prévus dans le cadre d'un conventionnement passé avec l'EPF (Établissement Public
Foncier), suite à la démolition des bâtiments dits STIEVENARD. Les travaux ont été réalisés il y a
déjà plusieurs mois maintenant, et il faut à présent régler ce montant à l'organisme.

◊ 40 000 € sont prévus pour la mise en place de colonnes enterrées Cité Bonnier du Calvaire.

◊ 25 000 € ont été prévus pour les décorations de rues. La Commission « Embellissement de la Ville » a
fait la proposition d'acquérir des objets urbains de décoration pour l'été et l'hiver.

◊ 19 672 € sont prévus pour l'achat de mobilier (bancs, poubelles, etc...) dans le cadre du FTU (Fonds
de Travaux Urbains).

◊ 11 900 € sont prévus pour la reprise des surfaces de toitures dégradées dans l'année.

◊ 10 120 € sont destinés à l'achat de petits matériels pour les Services Techniques.

◊ 10  000  €  sont  prévus  pour  des  aménagements  aux  abords  des  écoles  (signalisation,  totems,
panneaux).

◊ 71 122.83 € sont prévus pour rénover, améliorer, entretenir les différents bâtiments communaux.
Ce qui fait un total de 306 014.83 € pour les projets divers précisés ci-dessus.

◊ 31 600 € sont prévus pour les travaux en régie réalisés par les Services Techniques, notamment sur
les différents bâtiments communaux.



TOTAL DES DESPENSES D'INVESTISSEMENT : 1 496 855 €

SECTION D'INVESTISSEMENT     : RECETTES
Chapitre 13 – Subventions d'Investissement (hors 138) : 379 288.65 €
Ce sont les  subventions que la  Collectivité  va chercher  afin  de pouvoir  assurer la  réalisation des
différents investissements précités.

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées (hors 165) : 405 133 €
Madame HERBIN rappelle que la collectivité n'a pas contracté d'emprunt l'an dernier. Cette année la
commune entre dans la 1ère phase de réalisation de ce projet d'envergure qu'est l'aménagement du
centre-ville, et il est proposé d'inscrire cette somme de 405 133 € au titre d'emprunts susceptibles
d'être sollicités auprès des organismes bancaires pour financer ce projet.

Total des recettes d'équipement : 784 421.65 €

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) : 41 782.98 €

Chapitre 1068 – Excédents de Fonctionnement capitalisés : 292 999.37 €

Total des recettes financières : 334 782.35 €

Total des recettes réelles d'Investissement : 1 119 204 €

Chapitre 021 – Virement de la section de Fonctionnement : 258 555 €

Chapitre 040 – Opération ordre transfert entre sections : 119 096 €

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT : 1 496 855 €

Madame HERBIN en a terminé avec sa présentation du budget. Elle laisse la parole à Monsieur le Maire
qui la remercie.

Ce  dernier  souhaiterait  donner  quelques  éléments  complémentaires  avant de  laisser  la  parole  aux
membres de l'assemblée qui désireraient intervenir, et de procéder au vote du BP 2023.

Il rappelle que ce budget a été construit dans un contexte très inflationniste subi par toutes et tous,
même s'il est vrai que la Commune n'a pas été directement impactée par la hausse des énergies cette
année suite à la renégociation judicieuse des contrats. Un travail de fond a été réalisé par les équipes
et  les  services  pour  diminuer  les  dépenses  de  fonctionnement.  Il  était  important  également  de
moderniser les équipements.

Monsieur le Maire signale que le budget d'Investissement s'élève à près de 1 500 000 € , ce qui n'est
pas rien pour une Commune comme Ferrière-la-Grande, même si dans cette enveloppe on retrouve les
RAR (Restes à  réaliser) 2022 pour un peu plus de 200 000 €.



En ce qui concerne le budget de Fonctionnement, qui est d'un peu plus de 5 000 000 €, Monsieur le
Maire signale que même si tout est entrepris (à tous les niveaux) pour maîtriser nos dépenses, elles
restent tout de même importantes, notamment parce qu'elles répondent à des besoins spécifiques de
la  population.  Il  rappelle  que  Ferrière-la-Grande  propose  de  nombreux  services  et  même  si  la
collectivité a bien conscience de la nécessité d'optimiser et de maîtriser un maximum ses dépenses de
fonctionnement, il n'en reste pas moins vrai que certains services doivent être maintenus malgré un
contexte défavorable voire très défavorable.
Il rappelle notamment que les charges de personnel augmentent mécaniquement par l'évolution des
carrières  « classique »,  mais  en  plus,  cette  année,  il  faut  ajouter  la  rémunération  des  agents
recenseurs. Alors certes l'Etat propose une compensation, mais il semble qu'elle ne soit pas à  hauteur
des dépenses liées à cette activité ponctuelle obligatoire. Il faut également tenir compte de la hausse
du  point  d'indice  des  salaires  du  personnel  depuis  Juillet  dernier,  et  notamment,  comme rappelé
précédemment, que l'impact de cette hausse pour 2023 sera sur l'année complète. Monsieur le Maire
rappelle une nouvelle fois que même s'il faut se féliciter de cette hausse pour les agents, il n'en est
pas moins vrai qu'elle a une incidence non négligeable sur les finances communales et il a fallu en tenir
compte dans l'élaboration de ce budget. La Collectivité prend en charge ces dépenses supplémentaires,
mais force est de constater qu 'elle n'a pas forcément de compensations pour y faire face, précise
Monsieur le Maire.
Toujours dans le même thème, il faut également noter et tenir compte de la diminution drastique, voire
la quasi suppression, des PEC (Parcours Emploi Compétences qui sont des contrats aidés) depuis la fin
de  l'année  dernière.  L'impact  est  important  pour  une  collectivité  comme  la  nôtre.  Une  possible
« marche arrière » pourrait s'opérer en 2023 mais pour l'heure aucune information en ce sens n'a été
confirmée.  Monsieur  le  Maire  signale qu'en attendant il  a  fallu  palier  ce  manque de personnel  et
s'organiser différemment dans les services.

Les chapitres  65  et  66,  subventions et  charges financières,  n'ont  pas  subi  d'évolutions  notables.
Comme précisé plut tôt par Madame HERBIN, cela confirme que la Collectivité maîtrise au mieux sa
dette  tout  en  continuant  de  soutenir  les  associations  locales,  comme  cela  est  le  cas  depuis  de
nombreuses années maintenant. Le choix a été fait de maintenir les montants des subventions versées
aux associations qui représentent une force dynamique pour notre ville et qui répondent bien souvent à
des besoins de la population.

Concernant  les  investissements,  un  peu  plus  de  400  000  €  ont  été  fléchés  pour  le  projet
d'aménagement du centre-ville. Monsieur le Maire précise qu'il s'agit de crédits de réserve et qu'il
souhaiterait pouvoir démarrer les travaux cette année, notamment l'enfouissement. Pour autant, il est
conscient que tenir ce calendrier va être plus que difficile compte tenu des délais de mise en œuvre,
d'autant que le recrutement  de l'AMO (Assistant Maîtrise d'Ouvrage) n'a toujours pas été réalisé.
Le marché de maîtrise d’œuvre sera bientôt lancé. Monsieur le Maire souligne qu'il  a mis un point
d'honneur à faire en sorte que ce projet soit construit avec les habitants, les commerçants et les
artisans locaux, le but étant aussi de faire en sorte de limiter au maximum l'impact des travaux sur
leur quotidien. En l'occurrence, il n'y a pas péril en la demeure (menace de voir s'effondrer la Place,
etc...)  et  donc  pas  d'urgence absolue  à  se précipiter.  Monsieur  le  Maire  préfère que les  travaux
commencent un peu plus tardivement que prévu, mais que les choses soient faites correctement, en y
associant tous les acteurs potentiellement concernés et intéressés par le projet. Cette façon d'agir
posément a d'ailleurs permis, aujourd’hui, d'identifier des parcelles qui sont susceptibles d'être un
vrai  plus  dans  l'exécution  de  ce  chantier,  en  permettant  notamment  d'avoir  du  stationnement



alternatif durant les travaux ou une réserve foncière de stockage (matériaux, véhicules de chantiers,
etc...) pour les sociétés œuvrant sur place. 

Quoi qu'il en soit, les crédits sont prévus. Monsieur le Maire précise d'ailleurs qu'en ce qui concerne
l'emprunt envisagé, il est fort possible qu'il ne soit pas utilisé en totalité. Son montant sera ajusté en
fonction des besoins et des dépenses réelles. 
Sur les 413 000 € prévus pour le projet, 113 000 € seront dévolus à l'achat de terrains limitrophes.
Ces acquisitions feront l'objet d'un vote aux questions 8-9 et 10.

En  ce  qui  concerne  la  convention  EPF  passée  dans  le  cadre  de  l'acquisition  de  la  friche  dite
STIEVENARD, les travaux ayant été réalisés il convient maintenant de sortir du portage. Pour cela il
faut régler à l'EPF la somme de 118 200 €, ce qui permettra à la collectivité de redevenir propriétaire
des  parcelles  concernées.  Alors  oui,  il  s'agit  d'une  somme  conséquente,  mais  Monsieur  le  Maire
explique qu'elle aurait été bien supérieure si la Commune avait dû faire l'acquisition et réaliser les
travaux, etc... sans passer par cet organisme.

En  ce  qui  concerne  le  Street  Work  Out,  il  rappelle  que  cela  faisait  partie  des  engagements  de
démocratie  participative.  Il  s'agit  d'un  beau projet  qui  sera encore retravaillé  mais  pour  l'heure
l'enveloppe prévue est de 70 000 € correspondant au devis reçu. Par ailleurs, il rappelle le projet
d'installation d'une aire de jeux Cité Bonnier du Calvaire, pour un montant estimatif de 40 000 €. 

Monsieur le Maire évoque l'endettement. Il rappelle que l'encours actuel de la dette est à hauteur de
8.61 ans, donc bien en deçà du seuil d'alerte fixé à 10 années. Cela montre bien la solidité des finances
de la Collectivité et se veut rassurant pour les organismes financiers sollicités pour de l'emprunt.
D'ailleurs, il est prévu une enveloppe de 405 000 € pour un éventuel emprunt cette année, tout en
sachant que ce montant ne sera peut-être pas utilisé en totalité rappelle Monsieur le Maire. La dette
s'élèvera donc à 3 203 000 €, ce qui est largement acceptable comme situation financière. Par ailleurs
il rappelle que la Commune n'avait pas sollicité d'emprunt en 2022.
Monsieur  le Maire profite de la circonstance pour  remercier une nouvelle  fois les élus(es) qui ont
accepté de jouer le jeu des arbitrages. Il est bien conscient qu'il n'est pas toujours facile, quand on a
travaillé durant des mois sur certains projets, de voir certains d'entre eux parfois mis de côté pour
raison budgétaire. Mais il est indispensable de faire des choix, d'autant que certains investissements
importants, comme la réhabilitation du centre-ville, sont en cours de préparation.

Monsieur le Maire signale également que le taux d'imposition n'a pas changé. Il avait été baissé en
2020 et il a été décidé de le maintenir stable depuis. Par ailleurs, une nouvelle fois, il insiste sur la
politique d'abattements très favorable appliquée par la Commune  :
◊ Abattement facultatif général à la base, qui peut se situer entre 0 et 15 % : Ferrière applique le
maximum, soit 15 %.
◊ Abattement obligatoire  pour  les 2 premières personnes à charge,  entre  10 et 20 % :  Ferrière
applique 15 %
◊ Abattement obligatoire à partir de la 3ème personne à charge, entre 15 et 25 % : Ferrière applique
15 %
« Les  habitants  n'ont  pas  toujours  conscience  de  ces  abattements  lorsqu'ils  lisent  leur  feuille
d'impôt », déclare Monsieur le Maire. Ils sont pourtant très différents d'une commune à l'autre. 



Cela fait qu'en terme de marché immobilier, on peut considérer que la Commune de Ferrière-la-Grande
est plutôt à classer dans la catégorie des taux d'imposition « acceptables », voire même « favorables »
en réalité. Il est important de le souligner.

Monsieur le Maire revient sur le nouveau marché de la restauration qui, compte tenu du contexte actuel
très inflationniste, a été assez compliqué à mettre en œuvre. Il rappelle qu'il s'agit tout de même d'un
marché annuel de 251 726 €. 
Contrairement à ce qui était fait jusqu'à présent avec API RESTAURATION qui confectionnait les
repas à la cuisine centrale et prenait en charge le salaire de son cuisinier uniquement, il a été demandé
au nouveau prestataire ayant obtenu le marché de prendre en charge les frais de personnel communal
mis à disposition pour aider à la confection des repas.
Quoi qu'il en soit, Monsieur le Maire précise à titre d'exemple, qu'un repas d'élève primaire qui était
facturé à 2.75€ est passé à 6.23 €HT (même avec la prise en charge des frais de personnel). Le prix a
pratiquement triplé, sachant que la Commune facture le repas aux parents entre 1 € et 2.91 € pour les
élèves en maternelle et entre 1 € et 3.33 € pour les élèves en primaire. Monsieur le Maire précise
également que la prise en charge du personnel communal concerne uniquement le personnel chargé de la
confection des repas, et non du personnel d'encadrement du midi. Par ailleurs, le prix ne tient pas
compte également des charges  de transport des élèves (bus qui amène les élèves aller-retour école-
cantine) et qui représentent 150 €/jour environ, ni du personnel chargé du suivi administratif de la
cantine (inscription des élèves, suivi des commandes, des facturations, etc..).  Il s'agit d'un service
important, voire même indispensable pour beaucoup de parents, mais il faut prendre conscience que ce
service a un coût élevé. Il y a quelques années, on estimait le prix du repas à 10 €, aujourd'hui, c'est
bien plus.  Pour  autant,  Monsieur  le  Maire propose de ne pas répercuter les surcoûts sur  les prix
facturés aux parents (selon les tranches concernées) et « d'absorber » ceux-ci. 

Madame HERBIN l'a évoqué précédemment, Monsieur le Maire rappelle que la Municipalité a décidé de
réserver une place « importante » dans le budget pour l'animation de la Ville. Il cite notamment Les
Ferrarias (fête médiévale) qui vont se dérouler en Mai, et pour lesquelles un budget d'un peu moins de
25 000 € a été estimé. La part à charge maximum de la Commune a été fixée à 13 000 €, desquels
seront retirées les entrées payantes. Il rappelle que l'an dernier, ce n'est pas moins de 5 000 entrées
qui ont été chiffrées. Au regard de la dimension de l'événement, Monsieur le Maire estime qu'il s'agit
d'une part à charge relativement « raisonnable ». L'autre animation attendue est la 3ème édition du
« Noël Givré de Ferzie » en Décembre. D'ici là, sont prévues également toutes les festivités d'été (la
fête de la musique, les 13 et 14 Juillet,  Nos Quartiers d’Été, etc...),  et bien d'autres événements
culturels.  Monsieur  le  Maire considère que toutes ces  animations,  souvent très attendues par  les
habitants de la commune mais pas que..., contribuent à faire reconnaître la Ville de Ferrière-la-Grande
comme étant une ville dynamique.

Monsieur le Maire en a terminé. Avant de procéder au vote, ce dernier demande s'il y a des questions
ou remarques sur le budget. 
Encore une fois, il remercie les services municipaux et les élus(es) pour le travail effectué en amont et
pour la tâche qui les attend maintenant. 
 Le Budget Primitif 2023 de la Commune a été voté à l'unanimité



Question 3     : Subventions aux associations pour l'année 2023
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 5).

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame HERBIN pour présenter cette question et précise qu'il
donnera quelques informations supplémentaires après. 

Cette dernière rappelle que ces subventions versées aux associations sont inscrites dans le budget qui
vient d'être voté.
Étant donné que toutes et tous ont eu la liste complète, elle propose d'en faire une lecture dans les
grandes lignes.
◊ Il est proposé de verser 175 000 € pour le CCAS
◊ En ce qui concerne les APE, OCCE des différents établissements scolaires, il est prévu une enveloppe
de 6 790 € (le détail étant dans l'annexe 5)
◊ Pour les différentes associations sportives, c'est une enveloppe globale de 50 136 € qui est prévue
(le détail étant également dans l'annexe 5). Elle rappelle que ce sont des associations a qui la Commune
verse une subvention habituellement et les variations proviennent surtout des demandes spécifiques de
certains clubs pour des prestations sportives ponctuelles et particulières et des résultats sportifs
distingués.
◊ En ce qui concerne les associations classées dans  « Divers », elles sont dotées d'une enveloppe
globale de 165 451 €. 
* On y retrouve, pour les plus « importantes » (en terme de montants), le Comité d’œuvres Sociales du
personnel communal : 10 194 €
* Le Centre Social, pour lequel il a été souhaité le maintien de la subvention en l'état, soit 44 455 €
pour le Fonctionnement, 45 833 € pour les activités diverses, 1 113 € pour la mise à disposition du
personnel communal pour l'ALSH maternel Les Trigolos durant l'été 2023, et 212 € pour le club Joie
et Amitié.
* L'OGEC Notre-Dame (Organisme de Gestion de l’École Catholique), auquel seront versés 26 314 €, au
titre  de  la  participation  communale  pour  les  élèves  de  maternelle  domiciliés  sur  la  commune,  et
23  689  €  pour  les  élèves  de  primaire  habitant  Ferrière  également.  Madame  HERBIN  rappelle
succinctement le principe, à savoir que la commune doit verser une participation à hauteur de ce qu'elle
dépense pour les élèves des écoles publiques communales, en fonction d'un quotient établi suivant le
nombre d'élèves présents dans l'école privée, en l'occurrence l’École Notre-Dame.
* Le Club EVASION, dont la réputation et la promotion ne sont plus à faire, se verra doté d'une
subvention à hauteur de 1 200 €.
* L'Association « 30 Millions d'Amis » aura une subvention de 700 €. Certains s'étonnent parfois de
voir la structure dans la liste des subventions, et c'est la raison pour laquelle Madame HERBIN précise
(ou rappelle) que cette Association s'occupe de gérer la campagne de stérilisation des chats errants
sur la commune.

Cela représente un montant global des subventions de 397 377 €.

Monsieur le Maire reprend la parole et remercie Madame HERBIN. Effectivement, il confirme une
enveloppe globale de près de 400 000 €, « ce qui n'est pas rien », déclare-t-il. Avec bien-sûr quelques
grosses subventions notamment au CCAS (qui a toutefois baissé par rapport à l'an dernier, en raison
notamment de départs en retraite d'agents), au Centre Social et à l'OGEC Notre-Dame.



Le Comité des Sports a vu sa subvention diminuée, puisqu'il y a maintenant deux ans il a mis fin à son
activité de danse. Seule l'activité école de VTT a été conservée et ils ont donc estimé qu'ils avaient
moins de besoin.

Quelques associations ont été augmentées, comme notamment le club de judo, le club de basket, et le
club  de  gym « La  Ferrièroise »  qui  a  bénéficié  d'une  subvention  exceptionnelle  d'un  peu  plus  de
2 000 €, afin de compenser la prise en charge d'une jeune fille en contrat d'apprentissage venant
appuyer l'encadrement. En effet, le nombre d'enfants participant aux activités du club de gym étant
en augmentation, il a été nécessaire pour le club de renforcer son équipe d'encadrement.

La subvention de l'OGEC Notre-Dame est en forte augmentation. Effectivement, Monsieur le Maire
rappelle  que  plus  la  Commune fait  d'investissements  dans  les  écoles  publiques,  et  plus  le  forfait
attribué à l'OGEC augmente. Cela représente tout de même un montant de pratiquement 50 000 €.
D'ailleurs Monsieur le Maire estime qu'il n'y a pas assez de communication sur cet état de fait et les
parents qui inscrivent leurs enfants à l'école Notre-Dame savent rarement que la Commune participe
autant financièrement en faveur de l'école privée. 50 000 €, c'est une somme très importante qui
pourrait être employée pour d'autres investissements publics, et Monsieur le Maire souhaiterait que
l'on puisse communiquer cette information (encore une fois souvent méconnue du public concerné).

En ce qui concerne la subvention du Centre Social, elle est globalement identique à celle de l'année
2022.

Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce point, et rappelle que
certains élus, qui sont membres d'une ou plusieurs des associations subventionnées, ne peuvent pas
prendre  part  au  vote  (M.  KHALIDI,  Mme  CORDOVADO,  Mme  CENDRE,  M.  PORCHERET,
M. MOUTHUY, Mme BOUTTEAU, M. VILBAS et M. DELBART) pour ladite association concernée (en
précisant qu'ils peuvent bien-sûr voter pour les autres associations).
 Les subventions ont été votées à l'unanimité (en dehors des non-participations précitées)

Question 4     : Vote des taux des taxes directes locales pour l'année 2023 
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 6).

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame HERBIN qui rappelle qu'il s'agit de délibérer sur les taux
des taxes directes locales pour 2023.

Sans grande surprise,  il  est proposé de ne pas modifier les taux appliqués l'an dernier,  et de les
reconduire pour 2023, à savoir : 
- pour la taxe sur le foncier bâti  ….......................................  : 42,99 %
- pour la taxe sur le foncier non bâti  …................................  : 67,57 %
- pour la taxe d'habitation sur les résidences secondaires : 25.58 %

Monsieur le Maire reprend la parole et remercie Madame HERBIN. Il rappelle que les taux qui viennent
d'être cités sont les taux communaux cumulés avec les taux départementaux (expliquant les chiffres
élevés). Il s'agit d'une réforme appliquée depuis l'année dernière, mais au final, cela ne change pas le
montant de l'impôt, en théorie en tous cas. En effet, il rappelle que la Commune ne maîtrise pas la
hausse  des  bases,  qui  elles  sont  fixées  par  l'Etat,  ce  qui  explique  les  augmentations  effectives



constatées sur la feuille d'impôts. Monsieur le Maire insiste bien sur ce point et souhaiterait que cette
notion soit mieux intégrée auprès des habitants qui pensent souvent que la Commune est responsable
des hausses du montant définitif à payer. Alors oui, lorsque les bases augmentent il s'agit de recettes
supplémentaires pour la Collectivité, mais non, ce n'est pas la Collectivité qui décide de ces hausses.

Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques sur ce point avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

Question  5     :  Demande  de  subvention  FIPD  2023  –  Programme  S  (déploiement  de  la
vidéoprotection)
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 7).

Monsieur le Maire explique que dans le cadre de la poursuite du déploiement de la vidéoprotection, la
Commune souhaite déposer un dossier de demande de subvention dans le cadre d'un Appel à projet
FIPD 2023 – Programme « S ».

En l'occurrence, il s'agit d'investir dans le remplacement et la modernisation des caméras situées Place
Gambetta, afin d'avoir un matériel plus performant doté d'une technologie plus moderne. Il est prévu
de transférer l'ancien matériel de la Place Gambetta à la salle des sports et aux abords, en lieu et
place des caméras existantes qui sont devenues obsolètes. 
Il est également prévu d'installer des caméras au niveau du carrefour des quatre-bras.
D'autres sites étaient pressentis, comme par exemple le rond-point de « La Machine » ou certains
points d'entrée de la Ville, mais les montants sont tels que les projets ont été repoussés. 

Monsieur  le  Maire  précise  que  le  montant  de  cet  investissement  s'élève  à  15  475  €HT,
(soit 18 570 €TTC) et la Municipalité souhaite solliciter l'Etat au titre d'une demande de subvention
FIPD, à hauteur de 40 % des investissements HT, soit un montant de 6 190 €.

Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce point avant de procéder
au vote. 
 Accord à l'unanimité

Question 6     : Demande de subvention  auprès de l'Agence Nationale du Sport dans le cadre de la
création d'un équipement sportif extérieur «     Street Work Out     »
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 8).

Monsieur  le  Maire  signale  que  70  000  €  ont  été  inscrits  dans  le  budget  pour  l'acquisition  d'un
équipement sportif extérieur communément appelé « Street Work Out », avec la possibilité d'obtenir
une subvention à hauteur de 70 % auprès de l'Agence Nationale du Sport.
Il précise que le coût des travaux a été estimé à 57 109 €HT et que la part à charge de la Commune
serait de 11 421.80 € environ, en cas d'accord d'aide financière de l'ANS et de la Région, qui sera
également sollicitée dans le cadre de la Politique de la Ville(financement possible à hauteur de 10 %). 
En cas de non participation de l'Agence Nationale du Sport sur ce projet, Monsieur le Maire précise
que la Région pourrait augmenter son aide. Elle a d'ailleurs déjà confirmé qu'elle accompagnerait la



Ville pour la réalisation de ce projet qui a fait l'objet d'un Droit d'Interpellation Populaire auprès des
habitants, démontrant bien là tout son intérêt.

Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques avant de procéder au vote. 
 Accord à l'unanimité

Question 7     : Demande de subvention auprès de l'Etat  (études aménagement du centre-ville)
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 9).

Monsieur  le  Maire  propose  de  retirer  cette  délibération  de  l'ordre  du  jour  du  présent  Conseil
Municipal.  Quelques  points  restent  à  revoir  concernant  le  montant  des  études  et  plutôt  que  de
demander une subvention sur un montant de base erroné, il est préférable d'ajourner cette question et
de la repasser lors d'un prochain Conseil Municipal.
Accord ayant été donné par tous les membres présents, il en sera fait ainsi.
 Question ajournée

Question 8     : Achat des parcelles cadastrées AL 797- AL 799 – AL 808 – AL 809 et AL 802
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 10).
Question 9     : Achat des parcelles cadastrées AL 800 – AL 804 et AL 807
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 11).
Question 10     : Achat des parcelles cadastrées AL 344 – AL 345 – AL 346 – AL 735 – AL 737 –
AL 849 et AL 851
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 12).

Monsieur le Maire propose de lier les questions 8, 9 et 10 puisqu'elles portent sur le même thème, à
savoir l'acquisition de parcelles.
Les plans étaient joints aux projets de délibérations. Ces parcelles se situent derrière le restaurant Le
Din'heure (rue Roger Salengro) et des commerces à proximité. Ce sont des parcelles « abandonnées »
où « la nature a repris ses droits de manière démesurée et anarchique » précise Monsieur le Maire. Ce
dernier  propose donc  d'acquérir  lesdites  parcelles  et  de  les  intégrer  au  projet  de  réfection  de
l'aménagement du centre-ville, qui sera nommé « Reconquête du centre-ville ».
Il précise que l'usage qui sera fait de ces parcelles sera débattu lors d'Ateliers, mais l'idée première
est  d'en  faire  du  stationnement  provisoire,  notamment  pendant  la  période  des  travaux,  précise
Monsieur le Maire. Dans un premier temps, cela permettra de délester une partie du stationnement de
la Place Gambetta quand les travaux auront démarré. A terme, il est envisagé de retravailler la liaison
de l'école vers le centre-ville, de pouvoir y aménager de l'espace vert en cœur de ville et pourquoi pas,
d'y faire un espace de stationnement pour le personnel communal, le CCAS et le Centre Social, le but
étant de libérer de l'espace sur la  place Gambetta pour  y inclure des aménagements susceptibles
d'améliorer considérablement les conditions d'accueil dans le centre-ville. Cela suppose de supprimer
certaines places de stationnement actuellement existantes sur cette place.
Monsieur le Maire signale qu'il s'agit là d'une opportunité qu'il fallait saisir. 113 600 € ont été prévus
pour  ces  acquisitions.  C'est  un  montant  certes  important,  mais  « supportable »  par  la  Commune.
Monsieur le Maire précise être très attentif aux opportunités qui pourraient se présenter au niveau du
centre-ville ou à proximité, y compris en matière d'habitat. Il explique en effet qu'actuellement il n'y a



plus  de  cellules  commerciales  disponibles  (malgré  une  demande  importante  d'installation  sur  la
Commune) et qu'il est à l’affût de toutes les occasions immobilières qui pourraient pallier ce manque.

En ce qui concerne les acquisitions portées à l'ordre du jour, elles représentent une surface totale de
2 281 m² (quasiment la taille de la place Gambetta) et appartiennent actuellement à deux propriétaires
différents. Il précise également qu'il y a des servitudes de passage et qu'il faut encore travailler sur
le dossier, notamment sur ce dernier point. Il reste encore quelques petites parcelles potentiellement
intéressantes pour le projet, mais qui ne sont pas en vente actuellement.

Madame  GOBINET,  Conseillère  Municipale  déléguée  à  l'attractivité  commerciale  et  à  l'artisanat,
trouve ces  acquisitions  judicieuses puisqu'elles  permettront d'avoir  une  zone de repli  pendant les
travaux, ce qui limitera l'impact sur le commerce local durant cette période.

Monsieur  le  Maire signale qu'il  s'agissait d'une réflexion engagée bien en amont.  Dès le  début du
mandat, il explique avoir arpenté le secteur pour tenter de trouver des alternatives dans l'optique de
limiter les conséquences négatives sur le commerce local durant les travaux d'aménagement du centre-
ville. Effectivement, il faut être réaliste ; Même si le commerce local se porte plutôt bien, il va sans
dire que des travaux d'ampleur, quels qu'ils soient, ont toujours un impact sur l'activité commerciale
des zones concernées. Donc, l'intérêt de l'acquisition de ces parcelles n'est pas à démontrer. L'idée de
faire les travaux sur la place Gambetta en deux phases est également envisagée. Pour autant, ce ne
sera pas possible pour tous les travaux, et certains d'entre eux nécessiteront de bloquer entièrement
la place.
Monsieur le Maire signale avoir souvent été interrogé sur la question de la « montée de l'école ».  C'est
la raison pour laquelle ce point a également été intégré dans la réflexion sur l'élaboration du projet
d'aménagement du centre-ville.

Monsieur le Maire demande s'il y a d'autres questions ou remarques sur les points 8-9 et 10 avant de
procéder au vote. 
 Question 8 : Accord à l'unanimité
 Question 9 : Accord à l'unanimité
 Question 10 :Accord à l'unanimité

Question 11     : Création d'un poste au 01.04.23
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 13).

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame HERBIN qui précise que dans le cadre de la gestion des
carrières, un agent peut bénéficier d'un avancement de grade. Il est donc proposé la création d'un
poste d'Adjoint Administratif Principal de 1ère classe à temps complet à compter du 1er Avril 2023.

Elle rappelle une nouvelle fois qu'il ne s'agit pas d'un emploi supplémentaire, mais simplement créer un
poste pour un agent déjà en place mais dont la carrière évolue. Elle rappelle une nouvelle fois également
que  le  poste  occupé  actuellement  par  l'agent  concerné  sera  supprimé  lors  d'un  prochain  Conseil
Municipal.

Monsieur le Maire reprend la parole. Il demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce
point avant de procéder au vote. 



 Accord à l'unanimité

Question 12     : Rémunération des agents contractuels non permanents dans le cadre de l'Accueil
de Loisirs Sans Hébergement durant les périodes de vacances scolaires 2023-2024 
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 14).

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame HERBIN. Cette dernière rappelle que durant l'été 2023,
comme chaque année, la municipalité a mis en place un Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH). Il
est par  conséquent nécessaire de recruter  une équipe d'animation pour  ces périodes de vacances
scolaires.

Elle rappelle que l'accueil de cet été sera assuré en journée complète pour le mois de Juillet, et en
demi-journée pour le mois d'Août, avec possibilité de prendre un repas ou non sur place. 

En ce qui concerne ce point, il s'agit de prendre une délibération fixant la rémunération des animateurs
en fonction de leur qualification, qu'elle rappelle (puisque indiqué dans le projet de délibération) : 
- Pour 7 agents ayant le BAFA - Animateurs diplômés – qui seront rémunérés sur la base de l'indice
majoré 354 du grade d'Adjoint d'animation, échelle C1,  échelon 8 + l'indemnité de résidence, soit
1 734.07 € brut pour 1 mois à temps complet, ramené à 21 jours pour le mois de Juillet + 3 jours de
préparation, soit 24 jours au total, pour un montant brut de  1 387.26 €.

- Pour 1 agent en formation – Animateur non diplômé – qui sera rémunéré sur la base de l'indice
majoré 354 du grade d'Adjoint d'animation, échelle C1, échelon 8 + l'indemnité de résidence, soit 1
734.07 € brut pour 1 mois à temps complet, ramené à 28/35ème et à 21 jours pour le mois de Juillet +
3 jours de préparation, soit 24 jours au total, pour un montant brut de 1 109.80 €.

- Pour 3 agents - Animateurs stagiaires – qui seront rémunérés sur la base de l'indice majoré 354 du
grade d'Adjoint d'animation, échelle C1, échelon 8 + l'indemnité de résidence, soit 1 734.07 € brut
pour 1 mois à temps complet, ramené à  20/35ème et à 21 jours pour le mois de Juillet + 3 jours de
préparation, soit 24 jours au total, pour un montant brut de 792.72 €.

- Pour 2 agents ayant le BAFA - Animateurs diplômés – qui seront rémunérés sur la base de l'indice
majoré 354 du grade d'Adjoint d'animation, échelle C1,  échelon 8 + l'indemnité de résidence, soit
1 734.07 € brut pour 1 mois à temps complet, ramené un mi-temps et à 21 jours au total pour le mois
d'Août, pour un montant brut de 606.93 €.

Monsieur le Maire signale que le nombre d'animateurs pouvant être recrutés est un nombre maximum.
En fonction du nombre d'enfants inscrits,  il  pourra être moindre. C'est d'ailleurs le cas depuis la
période « Covid ».  Le nombre d'enfants fréquentant le centre de loisirs a baissé et Monsieur le Maire
signale  que  la  Collectivité  (et  elle  n'est  pas  la  seule  puisque  beaucoup  d'autres  communes  sont
concernées par ce phénomène) peine à retrouver le même taux de fréquentation d'avant le Covid. Les
raisons, même si elles ne sont pas clairement identifiées, peuvent être diverses : les parents ont trouvé
d'autres moyens de garde, le développement du télétravail qui fait que les parents peuvent garder les
enfants à la maison, etc...



Quoi qu'il en soit, Monsieur le Maire signale que la plus grosse difficulté aujourd'hui est surtout de
recruter des animateurs qualifiés et motivés en même temps. Sans faire de généralité, force est quand
même de constater qu'il y a une perte de motivation et d'investissement chez les personnes occupant
ces postes d'animation. Il a déjà eu l'occasion de pouvoir le constater personnellement. Avoir le BAFA
ne suffit pas forcément pour être animateur(trice). La CAF devrait peut-être aussi revoir ses critères
de validation.

Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce point avant de procéder
au vote.
 Accord à l'unanimité

Question 13     : Avance pour l'acquisition de matériel  auditif  entièrement subventionnée par le
FIPHFP
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 15).

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame HERBIN. Cette dernière explique qu'il s'agit d'une avance
pour appareiller un employé de la Commune, avance qui sera remboursée par le FIPHFP (Fonds pour
l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique). Cela permet à l'agent de ne pas avoir
à avancer les frais et d'être équipé plus rapidement également.
Pour Madame HERBIN précise qu'il s'agit d'une opération qui ne coûte rien à la commune mais qui peut
faciliter la vie des agents concernés par cette problématique. Il semblait important d'accompagner
ceux-ci dans cette démarche.
Madame HERBIN précise que le coût total de l'opération est de 2 868 €, duquel il faut déduire la part
Sécurité Sociale de 480 € et la part Mutuelle de 1 020 €. 1 368 €, c'est donc la part restant à charge
faisant l'objet de l'avance.

Monsieur le Maire reprend la parole et demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce
point avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

Question 14     : Autorisation de signer la convention relative au forfait à verser à l'OGEC Notre-
Dame de Ferrière-la-Grande pour l'année 2023
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 16).

Monsieur le Maire laisse à nouveau la parole à Madame HERBIN. La délibération était précise mais elle
en rappelle les grosses lignes. La contribution que la Commune doit verser à l'OGEC Notre-Dame est de
23 690 € pour les élèves des classes primaires et 26 313 € pour les élèves des classes maternelles.
Madame HERBIN rappelle que le montant de la participation financière de la Commune est le fruit de
négociations ardues avec l'OGEC Notre-Dame il y a plusieurs années maintenant. A cette époque, un
accord avait été trouvé sur les modalités de calcul de cette contribution forfaitaire. Elle est fixée en
fonction du nombre d'élèves ferrièrois inscrits à l'école privée dans chacune des sections (primaire et
maternelle),  et du montant global  des dépenses réalisées par  la  Collectivité en faveur  des écoles
publiques de la commune (charges de nettoyage,  de surveillance,  achat de matériels  pédagogiques,
investissements divers pédagogiques, de sécurité, etc...). Tout est comptabilisé et divisé par le nombre



d'élèves scolarisés dans les écoles publiques.  Le montant ainsi  obtenu est ensuite multiplié  par  le
nombre d'élèves ferrièrois scolarisés dans l’Établissement privé sur l'année scolaire concernée. Les
élèves non ferrièrois ne rentrent pas en ligne de compte pour le calcul. Par voie de conséquence, plus la
Commune réalise d'investissements sur les écoles publiques et plus la dotation versée à l'OGEC est
élevée. Par ailleurs, les montants à verser peuvent varier d'une année scolaire à l'autre puisqu'ils sont
fonction du nombre d'élèves inscrits et du montant des dépenses consenties dans les écoles publiques
durant l'année scolaire concernée. Là, il s'agit des montants pour l'année 2023.

Madame  HERBIN  rappelle  qu'il  s'agit  d'un  dispositif  légal  et  obligatoire,  et  que  la  contribution
communale  est versée à  l'OGEC,  organisme de gestion qui  redistribue ensuite aux  établissements
scolaires privés.

Monsieur le Maire reprend la parole et remercie Madame HERBIN pour ces explications. 

Il demande s'il y a des questions ou remarques avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

Question 15     : Modification du Règlement Intérieur du restaurant scolaire
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 17). 

Monsieur le Maire signale que la Municipalité a fait l'acquisition d'une « Solution Mobile et Internet »
pour la gestion des services scolaires. Dès la rentrée prochaine, les parents pourront inscrire leurs
enfants et payer la cantine, la garderie et le centre de loisirs via une application smartphone ou le site
internet, ce qui facilitera grandement les échanges administratifs.  Ils pourront créer leur  dossier
directement  et  télécharger  l'ensemble  des  documents  nécessaires  à  la  constitution  de  celui-ci.
Auparavant, chaque année il était nécessaire de se réinscrire en Mairie, et d'apporter toutes les pièces
à chaque fois. Avec cet outil, il n'y aura plus besoin de se déplacer. 

Pour les parents qui ne seraient pas dotés d'outils informatiques ou de connexion internet (« même si
aujourd'hui  c'est  de  plus  en  plus  rare » déclare-t-il),  Monsieur  le  Maire  précise  que  des  agents
municipaux  du  service  enfance-affaires  scolaires,  voire  les  médiateurs,  seront encore  là  pour  les
accompagner,  en  tous  cas  au  début,  le  temps  de  leur  permettre  de  mieux  comprendre  le
fonctionnement de ce nouveau procédé.

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Sabrina CHAMOT, Adjointe à l'enfance et aux affaires
scolaires. Cette dernière rappelle que le Réglement Intérieur était joint à la convocation du Conseil et
mentionne juste les dernières modifications apportées faisant l'objet du point de ce soir.

Dans l'Article 1 «     Usagers     », a été rajouté : « En raison de la capacité d'accueil limitée de chaque site
de restauration, l'accès à ce service pourra être refusé en l'absence de place disponible ». Elle précise
qu’actuellement les sites sont au complet.

Dans  l'Article  3  «     Fréquentation  et  réservation     »,  a  été  rajouté :  « Afin  d'assurer  une meilleure
gestion du service, les réservations doivent obligatoirement être effectuées pour le mercredi 23H59
de la semaine précédente, via l'application en ligne ». Le temps de faire le point avant le lundi de la
semaine suivante.



Il a également été rajouté dans le  même Article :  « Tous les repas réservés seront facturés aux
familles.  Les  paiements  se  feront  à  la  réservation  sur  l'application  en  ligne  ou  en  Mairie ».  Les
paiements se feront à l'avance comme cela est déjà le cas aujourd'hui, à ceci près que maintenant ils
pourront se faire en ligne. Naturellement, les parents qui ne souhaitent pas payer en ligne pourront
continuer à le faire en se rendant au service enfance-affaires scolaires.

Monsieur le Maire reprend la parole et remercie Madame CHAMOT.

Il demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce point avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

Question 16     : Validation du Règlement Intérieur de l'Accueil Collectif des Mineurs (ACM) 6-12
ans
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 18).

Madame CHAMOT précise qu'il  s'agit  de la  même démarche que la  question précédente,  à  savoir
d'intégrer l'application dématérialisée dans le Règlement Intérieur.
Elle précise qu'il n'y a pas d'autre modification.

Monsieur le Maire reprend la parole et demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce
point avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

Question 17     : Modification du Règlement Intérieur de l'Accueil de Loisirs Sans Hébergement
(ALSH) périscolaire 
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 19). 

Comme précédemment, il s'agit d'inclure l'application dématérialisée dans le Règlement Intérieur et
d'intégrer les réservations via l'application en question. 

Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce point avant de procéder
au vote.
 Accord à l'unanimité

Question  18     :  Modification  des  tarifs   des  Accueils  Collectifs  de  Mineurs  périscolaires  et
extrascolaires
Le projet de délibération était joint à la convocation du Conseil Municipal (Annexe 20).

Madame CHAMOT précise qu'en plus d'y adjoindre l'application qui vient d'être évoquée, il  s'agit
également de simplifier la grille tarifaire en reprenant l'ensemble des tarifs dans un seul et même
document (périscolaires, extrascolaires et Accueils Collectifs de Mineurs), ce qui n'était pas le cas
jusqu'à présent (délibérations différentes à chaque fois). 



Monsieur le Maire reprend la parole et demande s'il y a des questions ou remarques concernant ce
point avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

QUESTION DIVERSE     :
L'autorisation ayant été donnée en début de séance de pouvoir rajouter le point suivant à l'ordre du
jour : « Adhésion au groupement de commandes permanent entre la Communauté d'Agglomération
Maubeuge – Val de Sambre et ses communes membres – Annulation et remplacement de la
délibération du Conseil Municipal du 31.03.22 » (Annexe   1), Monsieur le Maire signale qu'il a été
rajouté « Travaux de voirie et réseaux dans le cadre de la programmation voirie validée par le Conseil
Communautaire de la CAMVS » dans la liste des thématiques proposées au titre des groupements de
commandes permanents inscrites dans la délibération du 31.03.2022. 
Il rappelle que cette démarche a pour but d'autoriser Monsieur le Maire à signer l'adhésion à des
groupements de commandes avec la CAMVS, portant sur la thématique voirie, notamment parce que la
Collectivité est en cours de lancement des travaux de voirie rue Voltaire,  inscrits au programme
précité. Cela permettra de pouvoir lancer les travaux en question, sans devoir attendre la tenue d'un
Conseil Municipal.
Monsieur le Maire précise également que dans le cadre de la gestion des trottoirs, cela permettra
d'avoir un groupement à l'échelle de l'Agglomération et de pouvoir bénéficier des mêmes tarifs.

Monsieur le Maire demande s'il y a des questions ou remarques avant de procéder au vote.
 Accord à l'unanimité

L'Ordre  du  Jour  étant  épuisé,  Monsieur  le  Maire  clôture  la  séance  et  salue  les  membres  de
l'Assemblée avant de prendre congé.


